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La séance est ouverte à 11 h 30. - 

ADOPTION DE LsORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopté. 

LA SITUATION EN NAMIBIE 

LETTRE DATEE DU 17 OCTOBRE 1983 ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 

DE SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU SENEGAL AUPRES DE 

L'ORGAEJISATION DES I!JATIONS UNIES (S/l6048) 

LETTRE DATEE DU 18 OCTOBRE 1983, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 

DE SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE L'INDE AUPRES DE 

LQORGANISATION DES NATIONS UNIES (S/16051) 

RAPPORT COMPLEMENTAIRE DU SECRETAIRE GENERAL SUR L'APPLICATION 

DES RESOLUTIOEITS 435 (1978) ET 439 (1978) CONCERNANT LA. QUESTI:ON 

DE NAMIBIE (S/15943) 

Le PRESIDENT (interprétation de l'arabe) : Conformément Z, la d&isim 

prise â la 248&1e séance, j'invite le représentant du S&-&gal 3 prendre plnw 

â la table du Conseil. 

Sur l'invitation du Président, M. Sarre (Sénégal) prend place i la table 

du Conseil, 

Le PRESIDENT (interprétation de l'arabe) : ConformGment à la d&i&s 

prise à la 2481sme sdance , j'invite le Pr&ident du Conseil des Nations Unies 

pour la Namibie et les autres membres de la dglégation de ce conseil & prendm 

place à la table du Conseil de sécurité. 

Sur l'invitation du Pr&ident;M. Lusaka (Zambie), Prêsident du Conseil. 

des IWtions Unies nour la Namibie, et les autres membres de la dél&ation, 

prennent Place à la table du Conseil, 
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Le PRESIDENT (interpretation de l'arabe) : Conformement & la décision -1- 
11 prise à la 2481ème S~EUIC~, jf invite M. Mucshihange à. prendre place B la table 

au Conseil. 

Sur l'invitation du Président, bl, Ekeshihange /gouth West Africa people's 

Crganization (SWAPO)/ prend place à la table du Conseil. 

Le PRESIDEMT (interprétation de lParabe) : Conformément aux dkisions 

prises 4 la 2481kme séance 4 j'invite les représentants de l'Angola, du Botswana, 

au Canada, de Cuba, de l'Ethiopie, de la Republique féd&ale d'Allemagne, de 

IfInde, de la Jamahiriya arabe libyenne, du Mozambique, du Nigeria, de la 

Sierra Leone, de l'Afrique du Sud, de la Republique-Unie de Tanzanie, du 

Venezuela, de la Yougoslavie et de la Zambie à occuper les siages qui leur sont 

rêscrvées sur les côttis de la salle du Conseil. 
p b $ Kt Sur l'invitation du Pr&ident, M. de Figueircdo (Angola), M. Legwaila 

(Botswana), M.-Pelletier (Canada), M, Roa-Kouri (Cuba), 1-Z. Wolde (Ethiopie), 

!4. van Weil (R6publiquc fédÉrale d'Allemagne), M. Krishnan (Inde), M. Treiki 

(Jamahiriya arabe libyenne), _--<- M. dos Santos (Mozambique), M, Fafowora (Nigéria), 

[ ,M. Koroma (Sierra Leone)@ 
$i 
" # (R&publique-Unie de Tanzanie), Mme Coronel de Rodriguez (Venezuela), 

' 
[ 

M. Golob- (YouEos1avi.e) et M. Kunda (Zambie) occupent les sièges qui leur sont 

1 réservés sur les c$t& de la salle du Conseil. 
,d )i - bf Le PRESIDENT (interprdtation de l'arabe) : J'informe les 
"1 
: k membres du Conseil de sécurité que jrai reçu des lettres des représentante de 

F l'Algérie, de la République démocratique allemande, du Kenya, du Koweït, du 
c 
b dans lesquelles ils demandent 2 être 
W 

Mexique, de Sri Lanka et de la Tunisie, 
fj 
+ invités & prendre part & la discussion de la question inscrite 2 l'ordre du 
k i' 
s: jour du Conseil. 
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Le Président 

, 

Selon la pratique habituelle, je me propose, avec l'assentiment du 

Conseil, dPinviter ces représentants & prendre part & la discussion sans 

droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et 2 

l'article 37 du reglement intérieur provisoire du Conseil. 

Comme il n'y a -pas dvobjections, il en est ainsi décidé. 

sur l'invitation du P&sident, M. Sahnoun (Algérie), M. Ott 

(République d&nocratique allemande), M. Wabuge (Kenya), M. Abulhasan 

(Icowe?t)2 II. Munoz Ledo (Mexique), M. Fonseka (Sri Lanka) et M. Slim - 
(Tunisie) occupent les sieges qui leur sont réserv6s sur les côtés de la 

salle du Consei-. --._ 



Le PRESIDE~T (interprétation de l'arabe) : Je voudrais informer les --1 _ I-_ _. 
membres du Conseil de sécurité que jPai reçu une lettre datée du 21 octobre 1983 

qui m'a été adressée par le Président en exercice du Comité spécial contre 

l'apartheid et qui se lit comme suit : ..-..--. _.___--_ 
liJPai l'honneur de demander au Conseil de me permettre de prendre part: 

au nom du Comité spécial contre l:apartheid et conformément aux dispositions -.._-_-__ .--e-w. 
de l'article 39 du règlement intérieur provisoire du Conseil, & la discussion 

de la question inscrite & lrordre du jour du Conseil, 9La situation en Namibie'*" 

En de précédentes occasions, le Conseil de sécurité a adressé des invitations 

aux représentants d:autres instances des Nations Unies dans le cadre de Ilexamen 

de questions inscrites à son ordre du jour. Conformément 6 la pratique habituelle, 

je propose que le Conseil adresse une invitation, en vertu des dispositions de 

l$article 39 de son règlement intérieur provisoire, au Président en exercice du 

Comité spécial contre lîapartheid. .^._ ---...-- 
Comme il nsy a pas d'objection, il en est ainsi décidé. 

Le Conseil de sécurité va maintenant reprendre lsexamen du point inscrit à 

son ordre du jour. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le représentant du Nigéria. Je 

l'invite a prendre place & la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. PAl?O~iORR (Higéria) (interp&ation de l'anglais) : Monsieur le . . ..w.. - -*-" 
Président, c;est un grand. plaisir pour moi que de vous adresser les félicitations 

très chaleureuses de ma délégation à l'occasion de votre accession à la présidence 

du Conseil pour le mois d'octobre. Nous joignons également notre voix à celle 

des précédents orateurs pour dire notre profonde gratitude è: votre prédécesseur 

qui a dirigé les délibérations du Conseil pendant le mois de septembre avec tant 

de compétence et dvhabileC6. 

!Ma délégation a lu avec un grand soin et beaucoup deintérêt le rapport du 

Secrétaire général contenu dans le document S/l5943 du 29 aoilts sur la visite 

qu'il a faite en Afrique du Sud et les entretiens qu'il a eus sur place. CTétait 

15 une mission courageuse et nous lui en sommes extrêmement reconnaissants. La 

visite du Secrétaire général, on s'en souviendra, a été entreprise à la demande du 

Conseil de sécurité formulée dans sa résolution 532 (1983) du 31 mai 1.983, 
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CkKlS laqJE?lle le COIlSei~ priait également l'Afrique du Sud de prendre des 

cnEi>aGements ferws quant ?2 sa volonté de respecter la r&olution 435 (1978) 

du Conseil de s6curit6 sur l'indépendance de la Wamibie. 

DÇs le d6but cependant et même avant que le Sec&taire &n&al ne se rende 

en Afrique du Sud - On peut S'en rendre COmpte 2, la lecture de son rapport -, 

le Gouvernement sud-africain a essaye cI~s~s&&~~~~~ d'introduire des questions 

tout' ,h fait &ran&es 2 la, CpeStiOn principale de ]-Fapplication de la 

rêsolution 435 (1978). L'Afrique du Sud n'&tait pas disposée non plus à donner 
les assurances VOIdUE!S aU SU.$d de son engageme& ferme et de sa volont de 

respecter ladite &soluti.on. AU lieu de cela, les repr&sentants du Gouverneolent 

sud-africain ont d&la& au Secrhire &&ral avant sa visite que l'Afrique du Sud 

n'acceptait que les rholutions 435 (1370) et 532 (1983) cowiie bases de la poursui-ke 

des discussions, et qu'elle &tait disposée, sans prgjuzer de sa position sur 

d'autres questions ayant trait & la réGion, 2 examiner les deux questions en 

suspeils relatives au système Electoral et au Groupe d'assistance des Nations Unies 

pour la pEriode de transition (GmUPT). 

Le Sec&taire &hral nous infoaw maintenant qu'au cours de ses consultations 

un accord a pu être rEalis6 avec le Gouvernement sud-africain sur ces deux ~~zstions 

en suspens. Ainsi, les dernihes d.ifficult& ont ét6 apl,înies. Cependn,nt; 

et cela est caract&ristique> le Gouvernèmetit sudiafricain dit 2 tirésent g,ue. 

mal& la solution de toutes les questions encore en suspens 2 propos de la 

rhsolution 435 (1970), de nouveaux pro&s en ce qui concerne l'application du 

plan d'ind&!penda,nce de la Nwuibie sur la base de la r6solution 435 (1978) 

sont in-possibles tant que les forces cubaines ne se seront pas retirêes d'Angola. 

C'est cette condition pr&alable pos&e par l'Afrique du Sud qui fait que, d&orln~is, 

il est impossible au Sec&taire &nêral de remplir son mandat sur la mise en 

oeuvre du plan d'indGp@ndance de la Namibie. 

A juste titre, le Sec&taire &nêral a immÉdiatement rejet6 l'ajout de cette 

ouestj.on qui non seuleinenl; ne relhe pas de son propre lJlandat, mais est egalement 

ctrans&e & la rksolution 435 (1978). L'adjonction d'une question sans aucun 

rcnport avec le r&$ement de la question de Mamibie ne nous e-tonne pas du tout 

de la part de l'Afrique du Sud. D'annEe en annêe, l'Afrique du Sud a trouv6 un 

@texte ou un autre pour faire obstacle â l'application de la &solution 435 (1970) 



du Conseil de s&2urit6. Depuis 1976, elle est constamment revenue sur ses 

engagements. En ce qui concerne la Namibie, lsAfrio.ue du Sud n'a jamais tenu 

ses pomesses. La v&ité, c'est qu'elle n'a jamais eu et quDelle n'a 

toujours pas l'intention de coo+rer avec les flations Unies 2 l'application de 

la &solution 435 (1970). Pr&endre le contraire est faux, ainsi qu'en t&oi@e 

le ~palnar~s affligeant des promesses non tenues par l'Afrique du Sud 3 propos 

de la question de tiamibie. Aprss avoir arrache une concession aprss l'autre 

de toutes les parties in,t&ess$es, y corgris ce Conseil, le r@ne raciste 

sud-aÎricain a simplefilent demande davantage dP concessions. Ce fut dPabord 

la y%endue impartialitg des Nations IJniesj nuis lrAfricue du Sud a exi.& 

la l)articipation de ce qu'elle appelait les parties int&ieures: puis elle a 

soulevê des difficult& au sujet de la composition du GAiWPT et du systême 

Electoral. A pr6sen-t qu'un accord a été rêalis6 sur toutes ces questions, 

l'lifrique du Sud exige une ilouvelle concession, dont elle sait fort bien qu'elle 

d6bord.c du cadre de la résolution 435 (19'(O) et qu'elle ne relêve ni du Conseil 

de skurité ni de la 81TAPO. 

La rktc-tion ~LU Conseil de s6curit6 2 cette exigence arrogante doit &re pro1lt$te 

et claire. Il convient de la rejeter cat&oriquement car il S'a;:it d'un prétexte 

de plus pour faire obstacle 2 l'ind6pendance de la Namibie. Cette exigence 

constitue un grave affront 2, l'wtoritâ du Conseil de skuritd. Le moment esir. 

venu 170~~' le Conseil de s6curit6 de mettre 1'M'rique du Sud au pied du mur en 

invoquant les sanctions prgvues au Chapitre VII de la Charte. Si le Conseil de 

skuritk? n'agit pas promptement pour mettre fin aux menées ce L'Afrique du Sud, 

le rdf&e raciste sud-africain n'en sera que plus encoura$ * 2 persister dans son 
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C>e& en toute connaissance de cause que je dis que ce nIest pas seulement 

le Gouvernement sud. africain qui se trouve aujourd%ui au banc des accusés, mais 

.Qal~ient le Conseil de sBcurité9 car le peuple namibien et l*enseuble de la 

coïî~unauté internationale attendent iiipatiemment de voir si le Conseil va Liaintenant 

agir décisivem&c pour dé'fendre ses propres d6cisions et assumer ses responsabilit&. 

La question de Mexibie est inscrite & l'Ordre du jour du Conseil depuis près 

de quarante ans et pendant toutes ces annees le pe-le namibien s'est tourn& 

en vain vers lui pour obtenir ,justice et pouvoir exercer son droit inhérent B 

l'autodétermination. Depuis la r6vocation en 1gGG du mandat qui lui avait été 

confié 3 IlAfrique du Sud a continu6 de Yxaintenir son contr6le sur la fiamibie 

au d6fi du peuple nckbien, des 2Jations Unies, du Conseil de sécurit6, de la Cour 

internationnle de Justice et de l'opinion li!ondiale. Cette meme année, liOrganiS+ 

sation des Klations Unie s & assumé la responsabilité de defendre les droits eL 

intErêts de la ikwibie et de son pcu@e. Néarwoins, elle nca pas kté en mesure 

de s'acquitter dc cette responsabilit69'dgappliquer le principe de lgautodéter- 

mination en kmibie et de mettre fin à Ifoccupation illégale de lqAfrique du 

Sud dans le Territoire. 

Au cours des années, l'OI?U s'est efforcée par des moyens divers d7~lilener 

l'Afrique du Siud & accepter un plan de rèC;lement en Iusmibie au moyen de négociations 

Sous un prktexte ou un autre, le r6;jime raciste a fait obktacle à tous les effort;s 

entrepris pour perwettre & la Xamibie diaocéder & lvinddpendance par des moyens 

pacifiques. Les dkisions du Conseil et les r&olutions de 1~Assembl~e ,$nérale 

relatives à la lkmibie ont 6% ouvertement foulees aux pieds en toute impunite par 

le r&ime raciste. Le tiépris flagrant de l'Afrique du Sud pour les B&isions du 

Canseil de sEcurité a infli& un dommage grave, voire irréparable, à lÎautorit6 

morale et au prestige du Conseil. Le refus constant du Gouvernement sud.~.africain 

de respecter les d&isions dU Conseil ne peut être pris & la légère car il touche 

au fondement Wme des Nations Unies en tant qu'instrument principal POU~ le 

maintien de la paix et de la sécurité internationales. 
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L:histoire de la 1Jaraibi.e est une tra&dic aussi bien pour le peuple nmibien 

que pour tous les homes de conscience du monde. C'est l'histoire tragique 

il9.m peuple pacifique mis fier, qui a é-t& subJu& par la force et souuis & 

'LUI racisïtie insti.~~~tionnalisé. c9cst lThistoire dtune puissance raciste qui 

n-q+ su honorer ni la confiance plac6e en elle ni les normes de ccnduire 

~~ternationaïenent acca+ies a 

Il est peut-Gre n$cessaire doappeler l'attention du Conseil de s6curité 

sur l~siilplèur des souffrances que le r&ime raciste sud-africain inf2iGe au 

peuple rmxibien. ----Le syst&iie dQawrtheid iixglant6 en ïkzwibie non seulement a - .Fm -. --.... 
6touffb les droits 16gitinles du ??euple 23, *mxiciper B la wditiquc, a vivre 

ii Ilabri de la dé%ention sans jugment et dPe::Ecutions sowaires ainsi. que son 

droit inhérent & participer pleinement & la vie de son pays, mais il a cr86 des 

disparit& Bconoixiques cL sociales qui font que le peuple autochonc de IWwibie 

est 1Q.m des plus pauvres du monde. 

L;histoire de la Namibie doit donc s;attacher à la r6alisation des droits 

16~itiii~es de son peuple, Ce nIest pas sii@eii~ent lrhistoire tra&ue de manoeuvres 

diplomatiques et i!e nQociations interxlinables. Depuis la fin, en 1966, du 

contrble 1Egal de 1~Afrique du Sud sur la Bwibie: l'avertir du territoire a 

soulevé une question relativement claire :; celle de 1 Fautodéterïnination pour le 

million de ses habitants. Pïalheureusenent 7 cet olljectif b&n ?rêciS s"est 

4x01~6 noy& dans une trame inextricable de fausses solutions et de ques-kions 
4 exogenes ~ alors que le peuple ncuaibien continue de souifrir terriblement. 

9 . Quelque 100 000 l'lwxbaens, soit 10 p. 100 de la population totale du Territoire, 

ont étE for&3 de s:exiler en raison de la r6pression brutale des autoritt;s racistes 

suCLafricaines, 
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co)~,~ent le Conseil de sécuri'cf$ a.'&..$1 relevb le d6fi 3rrOg3nt lancb à SQfi 
* 

3L&orj.t& par'l~,Afrique du Sud.2 ClisCun des efforts faits par le Conseil de 

,skcuitQ pour agir d+isivemknt cbntre le r$&ne raciste sud.africailI a 6tg freine 
." 

par ~er-+ins de, ses propres.mrüibres. , E& 1374 ;uBe r&olution dejilslidant 

~~e;:clusion de 1PAfrique du. Sud des Nations 'Unies en raison de son ïe:fb 

de coopérer. avec ~~Or&&w.tion 8 &IX? ténue en bchec i1a.r le triple veto de certains 

~dembres du Conseil de’ S&xritf5, Lfanu%e suivante- un& rholution deuandanl 

UJI el,lbarGo obligatoire sur .lXS ûrmeJ i k'destitiation, de 18.Mfrigue du Sud a et6 
s 

ùloqube par les m%ies puisminces. En 197'GG, une autre résolu-Goa sur dgautres 

sa12ctio1?s scest heurt& au veto des trois puissances. L~ir~possibili.6 02 

se trouve le Conseil de 35curité.d ,:a&, d&isiveiuent n'a .fait qufezou%~er 

l'Afrique du Sud dans son r&.as &wih& de co8pérer avec les Nations Uaies au Sujet~ 

de la Xaxiibie. L~ohntruction constante faite par certains nelllbres du Conseil 

8-e &xritd,B I~a,p~lication ‘de sanctions et ELLL recours a des pressions contre T 
l~li2riquc dti &d a renfort& &a' d&eriiiinati~+I du régimi: Paciste dans sa 

pourskte d%tn r$$.eiix?nt 'interne. en W&bie 9 contrairetileixt aux dispositions de 

la r&oluti@l 435 (1975) du Conseil de's&+rité. . 

O&trouve aouven~~coixm&e dloublier que la rbsolution 435 (1978,) du Conseil 
.' 

de s6curit6 a Er;é le ~réSul$+-k de n6~ociations intenses entreprises par le 

Groupe ,do .cytact occidtintal avec 3.~Mricp.0. du khxd, la South Veot IGrica People %s 

Cbypmiza-Con ( ChWO) et les EtBts~ clé premi&e .Jicne. Depuis lors ?' 1 zkPrique du 

Uud n-a manifest4 qu:une volont6:, celle d'évitek & t&t prix ~~'applicatio~~ de 

cette r&ol&.on t0u-t ei3 s %Pfoqu~~t. 'd g$iilpOseti .une solution interne au probl&iz. 

k mai 1$$12 les forces nr&ks et aériennes',sud-a~ica~lles ont attaqu& 

le 'ci?n1]3 dé' réfugi& de la EWAPO 'de I$ksini-;~, en Ancola, tuzz$ eryiroli 700 yer aormr: 

pour la plupart des f.exties et dos enfants, et~en blessa& quelque 1 500 autres'. 
. 

,Cet acte: visa~~‘~lairei~ent & empechèr ]La‘ STJAPQ d*accepter,le plan de rk@~neat. 

i.iais en juillet J$~rj,.nal~rE.‘scs rbp3rves;~la SWWO a accept6 le plan. L@ktii.qy~ 

du Sud a iïm6diatement soulevb de nou&.,&s objections au sujet de la colilpositi.on 

i161itair& rh GAI?-U~T;. des pouvo&rs, conf&Es à la police des Eations Un:ies et _ 

de la dtkte des 6lections. En d&ei&re 1978, ma&-@ les, objections des Nattions 

Uniesz.l~Afr&&e du Sud a tenu des Bl&tiom inhrnes en iWiil-Jie. CeyeacI,~tlt; 1 
~. . , . 

. . 

'" 
I 



JN/G s/rv.2M33 
"- 14/1.5 -" 

11. PafoVora (GJGria) L-.-...----- .,.-"a.---. 

l:échec de lPiniti&ive occidentale et la tentative faite pour imposer une 

aolu-tion interne n90nt toujours pas persuadé Le Croupe de contact qu7il devait 

exercer des pressions sur l!Afrique du Sud en imposant des sanctions à son encontre. 

Les cinq puissances occidentales nÎont ~raLl~.uemenr. pas r6agi devant l'obstination 

sud, .&ricaine D Cgest Iféchec des cinq puissances occidentales, qui nIont pas 

envisa& sérieuseiient Ifadoption. de sanctions % son égard, qui ont encouraC;B 

lf~rique du Sud dans ses tactiques dilatoires. Partant, ils ont perdu le 

seul moyen qu'ils avaient d'exercer deg ?Vessions sur 1'Af'riqua du Sud ~OUI? 

lpamener & coopérer. 

Pendant cette @'iode: tous les efforts collectifs du Conseil de sbcurité, 

du Groupe de contact, des Etats de première liane et de la SUAPO, et plus 

récemment du Secr6taire uénéral lui4G?me, en vue de parvenir à un accord permettant 

d'npgliquer la résolution lr-35 (197%) se sont heurt69 aux objections de l'Afrique 

du Sud. Cependant, Wme la r&olUtion k35 (1976) représentait une concession 

importante à: lfMrique du Sud, car elle affaiblissait la plupart des dispositions 

de la résolution 3'2% (1976) du Conseil de sécuritd, qui a été la première à 

créer le mckanisme de l'indépendance de la 1Jaibi.e. C'êtait là ~~écarl;er 

[;randerlent de certains aspects importants. Héanzoins, l'Afrique du Sud a exigé 

davantage de concessions, Au d&art2 son objection portait sur la prbsence de 

lmses de la SWAPO dans les pays voisins. La proposition du reerette l?r&sident 

Beta, de lPAngola2 visant B créer une zone d&&litarisée de 50 Bilom&trcs de 

1are;e le lonc des fronti$res nszGbi.ennes a mis fin momentan&cent & cet 

obstacle particulier. LVAfrique du Sui! a exigé que les prétendus partis 

internes namibiens soient r2colmus et puissent jouer un r61e actif et sur un 

pied dV6GalitB dans les nGGociations, Ensuite lTAkique du Sud a exipé 

qufil soit mis fin par les Bations Unies a toutes leurs contributions. financikres 

3 la S:~!A?I3 et â "L~US leurs -ro,~rarwtles concernant la Ilatnibie. 
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Ensuite, l!Afrique du Sud a propos6 que les bandits de l'UKtTA, qui sont 

financés ouvertement par l'Afrique du Sud, soient inclus dans le processus de 

négociation. Malgré toutes ces tactiques dilatoires sud-africaines 1 les Etato-*Unis 

et quelques autres membres du Groupe de contact ont maintenu leur opposition 

aux sanctions contre Pretoria en arguant que les objections de l'Afrique du Sud 

pouvaient être surmontées par les négociations. Cependant, c'est la WAPO, et 

non l'Afrique du Sud., qui a fait des concessions sur plusieurs de ces questions 

dans lgespoir de progresser enfin dans lvapplication de la résolution. 

L'Afrique du Sud a constamment trouvé de nouveaux problèmes à soulever pour 

faire obstacle au plan de règlement, jusqu'au moment où 2 la &union ?y&&$~l~ 

à la mise en oeuvre de Genève, en janvier 1961, l'Afrique du Sud, après avoir 

accusé les I\iations Unies de faire preuve d'une prétendue partialité, a quitté 

les négociations et a refus6 de signer ne Scro.~t*'ce qu'une déclaration 

dvintent ion. Cette cor~cluite grossikre de l'Afrique du Sud ,? Gensve n'a y!~ 

étonné beaucoup de personnes qui, à juste titre , avaient prévu une autre tactique 

dilatoire de la part de Pretoria pour faire obstacle à la résolution 435 (197(3) 

du Conseil de sécurité. 

Depuis 1981, rien de positif ne sIest produit qui puisse donner à qui que ce 

soit une lueur d'espoir que l'Afrique du Sud coopérera un jour avec les 

Nations Unies sans que des mesures punitives soient prises contre elle. Entre-temI 

le groupe de contact a cherché ii encourager l'Afrique du Sud à aller de l'avant 

en tenant compte de ses desiderata et en lui faisant une concession après 

l’autre. Cvest cette nouvelle politique désormais connue sous le nom 

d"'engagement constructif" qui maintient à tort qu'il serait bien plus facile 

d'influencer l'Afrique du Sud pour qu'elle coopère à propos de la Namibie en 

édifiant des relations plus étroites avec le régime minoritaire blanc. TTpj 1 > ,--L, 

la logique qui explique 19amitié étroite entre les Etats-Unis et l'Afrique du Sud, 

situation que l'organisation de l'unité africaine a dénoncée comme étant 

extrêmement dangereuse. 

L'échec de 13 ::ol?ti.que d'ensagsment coi?structif des Etats-Unis 

ne fait plus aucun doute. Cette politique n9a en rien modéré 19Afrique du Sud, 

Bien au contraire, cette politique a encouragé l'Afrique du Sud à se montrer 
plus intransi.~e~~:rlk; k:.core quiauparavant. I-:l! Ip!31 , 2 la suite de l~invs!,nion 
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massive de l'Angola par l'Afrique du Sud, les Etats-Unis ont été les seuls & 

opposer un veto contre une résolution inoffensive du Conseil de sécurité 

condamnant lginvasion. Au lieu de cela, ils ont accusé la SWAPO et lvAngola 

concernant le raid sud-africain, La politique d'engagement constructif n'est rien 

d'autre qu'une alliance de fait entre les Etats-Unis et l'Afrique du Sud. Parmi 

les autres preuves du rapprochement croissant entre les deux pays, je citerai 

1'el:pansion des liens militaires des Etats-Unis avec lgRfrique du Sud, la 

permission donnée 8, l'Afrique du Sud d'établir davantage de consulats aux 

Etats-Unis, la modification des restrictions à lgexportation pour permettre 

des ventes & la police et & lParmée sud-africaines et la formation de techniciens 

nucleaires sud-africains dans des installations du Gouvernement des Etats-Unis. 

Les Etats de première ligne et le Nigéria ont oeuvré de bonne foi avec 

le groupe de contact dans l?espoir que ses initiatives resteraient équilibrées, 

Mais les &énements récents nous ont déçus et ils mettent en question lqutilité 

du groupe de contact, car sa diplomatie partiale porte assurément préjudice 

à la réalisation d'un règlement négocié en Namibie. 

Au cours de lfété 1982, des négociations formelles entre le groupe de contact 

et les Etats de première ligne ont abouti 8. un accord sur presque toutes les 

questions qui étaient encore en suspens. La seule question pendante avait trait 

au choix que devait faire l'Afrique du Sud entre deux systèmes électoraux. 

Une lettre avait en fait été préparée qui devait demander au Conseil de s&Irit6 

d'adopter un projet de résolution pour commencer la mise en oeuvre. Mais cette 

lettre n'a jamais été envoyée. Au lieu de cela, nous nous sommes trouvés devant 

une nouvelle exigence orchestrée à la fois par les Etats-Unis et l'Afrique du Sud 

et tendant & ce que llapplication de la résolution 435 (1978) ne commence pas 

tant que les Cubains ne seraient pas retirés de l'Angola, exigence qui est 

maintenant également pr&entée au Secrétaire général -par l'Afrique du Sud. 

Il n'est pas nécessaire d'identifier les origines de cette exigence gratuite, 

puisque cela ne modifierait en rien son caractère d'irrecevabilité, Le Gouvernement 

sud-africain a simplement ajouté cette exigence & sa longue liste d'objection6 

à la mise en oeuvre. Cette question du "linkage" ou du parallélisme ne fait pas 

partie de la résolution 435 (1978) ni ne relèvedu mandat du groupe de contact 

ou des Etats de première ligne dans la négocia,tion du plande.règlement des 
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Nations Unies. L'Angola a constamment déclaré que les forces cubaines seraient 

retir6es une fois que la Namibie deviendrait indépendante et que la menace 

w-africaine à sa sécuritê n'existerait plus, Le 4 février 1982, l'Angola et 

Cuba ont publié un communiqué commun aux termes duquel les forces cubaines se 

retireraient aussi rapidement que l'Afrique du Sud retirerait ses troupes de 

l'Angola. Le communiqué rappelai-t en outre que les Cubains avaient d'abord 

été invités en Angola après que les troupes sud-africaines et des mercenaires 

eurent envahi l'Angola, Les préoccupations de l'Angola concernant sa sécurité 

étaient étayées par une troisisme invasion massive en août 1982, lorsque les 

forces sud-africaines étaient entrées profondément dans le territoire angolais 

ainsi que Par 1'oecuPation continue par l'Afrique du Sud de l'Angola septentrionale, 

Au lieu de répondre aux préoccupations de l'Angola concernant sa sécurité, les 

alliés du régime raciste ont fait des efforts méprisables pour présenter 

l'Angola comme la partie qui se refusait au compromis et qui faisait obstacle 

à l'indépendance de la Namibie. Ils s'efforcent maintenant d!imputer à Luanda 

la responsabilité de l'échec de l'application de la résolution 435 (1978) 

tout en cherchant %. légitimer l'occupation sud-africaine de l'Angola. 

La question cubaine n'est qu'une façon artificielle pour le régime raciste 

sud-africain de gagner davantage de temps. $Ile nIest qu'un écran diplomatique 

derrière lequel l'Afrique du Sud peut se cacher pour faire échec aux efforts 

internationaux en vue d'assurer l'indépendance de la Namibie. Le Conseil de 

sécurit6 doit rejeter cette exigence arrogante et gratuite comme étant parfaitement 

injustifiée et étrangère à la résolution 435 (1978). Il doit refuser de 

légitimer cette objection en envisageant activement des sanctions contre le r6gime 

raCiSte aU Cas 03 Celui-Ci Continuerait & faire preuve dlintransigeanoe. Le Conseil 

de s6rit6 doit prouver son attachement à l'indépendance de la Namibie en rejetant 

fermement et définitivement tout lien avec le retrait des forces ccbines. 

En 1935, lorsque l'Italie fasciste a envahi l'Abyssinie,l'appel lancé 

par Haile Selassie à la Société des Nations pour que des mesures soientadopt&es 

avait été pris à la légère. C'est là l'un des événements qui ont abouti à la 

disparition de la Soci&é des Wations et 8. la deuxièrae guerre mondiale. Près 

d'un demi-siècle plus tard, le peuple namibien lance un appel analogue au 

Conseil de sécurité pour quqi3 prenne des mesures contre un agresseur. 
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Le Conseii, s'il n'agit pas, perdra +&h2 son aI.rtQ~it$ morale., 
Ce serait 

I 

une omission tragique dont on ne p&a$ encore p&voir aujobd'hui toutes les ' 
., 

conséquences: Le Conseil ne doit pas répéter l'erreur de l-935, 

Le !22E (interprétàtion de l'ayabe) : 
Je &merc& le reprkse!kant 

du fli&ia des aimables paroles qu'il a ek3.b mon écard. 
,' '.' 

L'orateur suivant est le représentant de i'Al&ie, que. j'invite,à, prendre 

place &,lt3, table du Conseil et à faire sa dé6laration- 
. , 

. 
t 

. 

a< 

,, ‘, 



11. CANJOUN (Algérie) :i!ons&eur le Président, votre accession a la . 

présiclence du Conseil de aEcurité me procure le plaisir d'adresser au reprhentant 

d'un pays iLri?re lec chaleureuses fGlfcitations de la dél&-gtion al$!kienne et de dix@ 

au coll&ue eqdrfruent6 et aviaE que vous Btes mila conviction que vous saurez diriger 

les travaux du Conseil avec adresse et skénité. Mes fécilitations vont; 

Q=&enent Zi votre prfdécesseur, notre ami 19hbassadeur iJoE1 Sinclair du Guyana. 

La situation d'ïalpasse pour la question namibienne que certains sOévertuent 2% 

dQcrlre avec un sentiment amer dP i~qmimance n'en est pas une. IJne impaose est une 

voie sans imueo C'est ce que l'Afrique du Sud, qui a crêé cette situation, vouclrait: 

ilOUS kLP2 croire pour perp8tuer ca doaiuation de la i'lnmibic. Le Secrétaire gé&kal,, 

auquel nous YT~IIOUV@~Oas ici notre gratitude pour leo efforts qu7il ne cesse clc 

déployer, conforïnémnt au mandat qui lui a été confié par la réoolution 532 (1903), 

3iit~e bien, hi, les reopouaabilités, dans lea conclusions de son rapport du 

29 août 13x! : 

'Qtant donné la position cle 19Afrlque du Sud qui considère la question du ret*ailt 

des troupes cubaines d 'hgola comme une condition préalable à la mine en oewvra 

de la résolution 435 (197U); il n9es$z toujours pas possible de commencer Zï 

mettre en oeuvre le plan des 11ationo Unies," (S/15943, rjar.25 ) 

La question qui se pose donc est comment obliger luAfrique du Sud à nettue 

en oeuvre le plan des ktfons Un:[es. Il y aura bient6t vil?C;t ans, ou pluo 

exactement en 19G6, l'Assemblée générale a mis fin au mandat de l'Afrique du 

Sud sur la Namibie. Il y aura bient6t dix ans que la Cour internationale de ;Tustic~ 

devait déclarer que l'occupation de la Ilamib5.e par lPAfric~ue du Sud 6tait ilLS~a.L~, 

Xt fl y a exactement cinq ans que le Conseil de o&curït6, cet hportant organe de 

1'Or;::anlnation des G'iations Unies, a adopte la rholution 435 (1979) balisant avec 

précision la vo-e a suivre pour atteindre l'objectif consacré par le consen&s dec 

nations, c7est-b-dire 19indépendance de la EJamibie dans la plénitude de sa souve- 

nait.6 et dam sa totale intégité territoriale. 

Le Secrétaire @Gral d'une part, la WAPO d'autre part, se .sont acquitt6s 

c1wxm en ce qui le concerne avec diligence cles t&hes qui leur étaient ~~VO~U@S. 

Les pays de la ligne du front ont apporté au Llecrêtaire $néral leur contributiort 

avec le souci exemplaire de tout entreprendre pour aider Ics Hations Unies à 

parachever leur oeuvre de d&olonisation. 
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Sa.de l'Afrique du Sud continue 3 invoquer de nouveaux pr&extes pour perp&uer 

SO?I occupation de la îlamibie. Il s"al;issait dPabord dgune soi-disant F7partialitE" 

de I'ONJ, ensuite d*un mode de scrutin indésirable, et aujourd9hui d'un ySkendu 

13432 entre le principe de lPind6pendance de 1 a tidw2 et la limite qu"on veut 

cpportor au droit et à la souveraineté dfun Etat voisin. Ce serait franchement ,, 

ridicule si ce n'était grave. Liais ce qui est plus srave, c'est que le représcntaW 

de I-retoria disait ici m&e, 19autre jour, que la position de son Gouvernement 

éta3.t ~rr&~oca~le et qu'elle b&-&ficfakt de soutien dans la communauté internationale. 

Tirant la lecon d'une ex$rience de deux guerres mondiales, Araold Toynbee 

écr-ivaié en 1350 : 

"Ce qu'exilée manifestement la situation, c9est une association volontaire de0 

peuples pacifiques du monde, avec une force et une cohésion suffisantes pour 

être inattaquables bar quiconque rejetterait ou romprait leur pacte de 

sécurit6 collective". 

D&idément, ce minimum de coi2~nion n'existe pas pour que 1"Afrique du 3ud puisah> 

.vcnir ainsi défier devant vous notre institution. Le dkryptage,. désormais 

consomïfté 4 de la décolonisation de la Ranibiie à travers le prisme dêformant des 

relations est-ouest, son insertion forcQe dans la confiyuration des rapports 

conflictuels de puissance, porte un coup oévêre Zï l'effort collectiz pour l'indé- 

penilance de la Namibie que la communautê de s ilations a or~nnisé avec Soi, -atience 

et pers&kance, 

C'est dire combien est lourde devant l'iiistoire la responsabilité #se par 

CeUe-là mGmes que leur rôle, leur poids et leur place, au sein du Groupe de contact 

investissaient du devoir tout particulier de participer 3 l'action collective pour 

qu'en Uamibie force revienne à la 16galité et justice renciue 3 un COtlb3t POUS la 

liberté. 

Gettc situation vient 'nourrir l*intransigeance de Pretoria et la conforter 

dans ses défis. Elle lui procure toutes le s raisons de se murer dans ses n&ationc 

ct ses outrazcs. Elle est açeur&ent lourde, cette responsabilité prise de lier la 

décolonisation d 9un territoire sur laquelle ao est ~oI?I&@ 1 q~~adii~~b ~~b3XELé~O~~~-~ 

3 13 décision nationale souveraine d"un Etat. I,Cétablissement dvun tel lien denature 

toutes les données consacr&s et reconnues de la question de 2?amibie0 Il en dêvie 

dangereusement le cours, Il est illggitime, sans fondement et contre natwe. 
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A-t-on oublié, ou veut-on OCCUlter le fait que le vrai probleme est l’accu- 

pation illégale et par la force de la Namibie et que, pour s'y maintenir d'une 

part I et subjuguer les pays africains d'autre part, l'Afrique du Sud a elle-même 

porté la guerre dans les pays voisins des que son allié, le colonialisme 

portugais, a @té acculé au retrait? Quelques semaines seulement après la libk- 

ration de l'Angola, en octobre 1974, les troupes sud-africaines pénétraient dans 

le territoire angolais; et le 11 novembre 1975, au moment où le Comit6 central 

du MPLA proclamait la création de la République populaire de l'Angola, les forces 

de Pretoria contrôlaient tout le sud du territoire angolais jusqu'à l'axe 

Lobito-Luena, c'est-à-dire à quelques centaines de kilomètres au nord de la 

frontière namibienne, ce qui a amené d'ailleurs le Conseil de sécurité à se saisir 

lui-même de cette question des le 10 mars 1976 et à exiger unanimement de 

l'Afrique du Sud qu'elle respecte la souverainet6 et l'intégrité territoriale de 

SIAngola et de ne pas utiliser la Namibie comme base d'agression contre les 

pays voisins. D'ailleurs, au coursde cette même année 1976, le Conseil de S&U- 

rit6 devait se réunir & trois reprises pour condamner l'Afrique du Sud. Une autre 

',fQis, après la sauvage attaque des forces racistes de Pretoria contre le village 

de Siaola,i 30 km à l'intérieur de la Zambie, laissant 25 morts et 115 liLes&s 

graves, en utilisant aussi de nouveau la Namibie comme base; et enfin, après ses 

actions de coercition contre le Lesotho. Il ne s'est dPaillenrs pas passé une 

année, de 1976 à, 1900, sans que le Conseil de s$curité ne se réunisse uniquement 

pour condamner les actes d'agression perpétrés contre lvAngola, exiger la cessation 

de ces actes et le respect de la souverainet et de l'intégrité territoriale de 

l'Angola en imposant aussi une indemnisation pour tous les dommages occasionnés. 

Les raids sud-africains n'ont jamais cessé et l'on se souviendra que, le 

30 novembre 1981, un commando sud-africain venu par mer a attaqué la raffinerie de 

Luanda et, sans Ifintervention rapide des travailleurs de la raffinerie, cseut ét6 

une terrible catastrophe pour la population de Luanda. Est-ce aussi des réfugiés 

namibiens que le commando sud-africain est allé rechercher dans la raffinerie de 

Luanda? Ces arguments, on en conviendra, ne trompent plus personne. Tout cela, 

en fait, fait partie dgun vaste plan de déstabilisation qui vise tous les pays de 

la région. Le 17 octobre dernier, et & la veille de la réunion de ce conseil, ae 

nouveaux raids ont été effectués contre le territoire du Mozambique; et le Lesotho 

affronte Courageusement et quotidiennement les mêmes agressions devant la 

passivite et l'indiff&ence de la communauté internationale. 
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Les forces armêes du rCgime raciste de Pretoria ont annon& il y a quelques 

jOul?s que de-:uîssants d6foliants seront utilisds le long de la frontière 

de la Namibie occupée et de l'Angola, Ainsi, alors que les défoliants et les 

produits chimiques sont rejetés par les conventions internationales, l'Afrique 

du Sud continue cyniquement à en faire usage dans des regions habit6es par des 

civils. Devant cette situation, on conviendra que les pays voisins de l'Afrique 

du Sud sont tous en droit d'invoquer 1'Article 51 de la Charte,qui stipule entre 

autres : 

'kucune disposition de la pr&aente Charte ne porte atteinte au droit 

naturel de lggitime dbf'ense individuelle ou collective, dans le cas OÙ 

un Membre des Hations Unies est l'objet d'une agression ar&e, jusqu'$ ce 

que le Conseil de sécurit6 ait pris les mesures n&essaires pour maintenir 

la paix et la sécurité internationales." 

C'est donc Cz la communau-& internationale, et en premier lieu auconseil 

de sécurité, d'exiger de L'Afrique du Sudclu'elle mette :~in a ces agressions et 

de prendre les mesures nkcessaires pour maintenir la paix et la s6curit6 

intarnation~le:;. Si l'Afrique du Sud peut venir ici devant le Conseil se pr6valoi.r 

de soutiens dans la communauté internationale et d6fier le Conseil lui-y&&, 

c'est qu'elle a observé ailleurs, dans une autre région, comment,grâce & ces 

mgmes soutiens, avec quelle impuni6 l'archétype de cette même politique 

expansionniste pouvait perpêtuer des occupations illegales et procdder k des 

massacres et â des destructions. 

Cependant,que l'un et l'autre m6ditent cette phrase encore d'Arnold Toynbee: 

"Comme d'autres maux, la guerre a une façon insidieuse de 

n'apparaître pas intol&able jusquku moment où elle a si bien pris 

& la gorge ceux qui s'y adonnent , qu'ils ne peuvent plus échapper & 

son étreinte quand celle-ci est manifestement devenue mortelle". 

Le militarisme raciste est bel et bien, ici et la, condamn6. 
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L'orateur qui mIa prC&dé, le repr&sentant du ïVi&ria, a rappelé cornent 

les differentes initiatives prises pour prendre des sanctions contre 

l'Afrique du Sud ont 6chou6, $ cause de l'opposition de certaines puissances 

disposant du droit de veto. Je n'y reviendrai pas. Je dirai seulement qu'en 

Wamibie se déploie et se renforce un combat de liberation nationale. Il est 

voué au succès, qu'on le veuille ou non. Il se d6veloppe en dehors des enjeux 

de luttes qui ne sont pas les siennes. Ce combat est nôtre et, au premier chef, 

celui de ce Conseil, n.ui a proclam6 le droit à l'indépendance de la Namibie et 

dont il a dgfini les modalit6s de jouissance à travers un ensemble accept6 

de r&olutions et de d6cisions. C'est 5 la mise en oeuvre inalterable de 

celles-ci que le Conseil de sdcurit6 doit oeuvrer. Que le Conseil de securi 

parle clair et dise haut le lieu de la légalité, les conditions de sa réhabi- 

litation et,par-dessus tout,les moyens de la rétablir. 

Dans cette même action d'envergure, le Conseil de s&uritE assume une part 

essentielle. Ses résolutions ont ét6 trop ignorées, son autorit tropdéfiée 

et sa fonction de premier garant de la paix et de la sécurité internationales 

encoretrop inaSSW&e, pour <!ue, si cela se cerpktuait, il n'y perde sa .a. . 
crbdibilite et sa ;;randeur. 

3En Namibie c'est la raison d'être même du Conseil qui est en jeu. La 

Charte lui fournit tout l'assortiment de mesures qui slim~osent pour restaurer, 

contre Pretoria, la légalité et faire triompher en Namibie le droit. 

Le PRESIDENT (interpr&ation de l'arabe) -e-c-- : Je remercie le représentant 

de l'Alg&ie des paroles aimables qu'il a eues à mon égard, 

L'orateur suivant inscrit sur ma liste est le Pr%sident du Comité spêcial 

charge dl6tudier la situation en ce qui concerne l'application de la 

Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 

M. Abdul G. Koroma. 

Je l'invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 
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Fi. KOIlOlïA (Sierra Leone), Pr&ident du Comitk spécial char@ df~tudier --..i -.... -̂- 
la situation en ce qui concerne lrapplication de la Dgclarntion sur l'octroi de 

l'ind&pendance aw; pcqys et aux :w.@es coloniwx (interprétation de 1'oJlZlais) : 

AU nom du Comits S$kia1 char& d'Ct,udier la situation en ce qui concerne 

1'aj?plication de la Dklaration sur l'octroi de l'ind&Jendance aux pays et aux 

peuples coloniaux, je tiens 5 exprimer ma recoimaisssnce pour l'occasion qui m'est 

clonn& de prendre la yxole au Conseil de skurité alors qu'il exmine l.2 

situation critique dons laquelle se trouve notre Organisation en ce qui concerne 

la Taakbie e 

Pour la deLK.i&X fois en cinq mois 2 le Conseil de s6curit6 se r&nit 

expressément pour &tudier la question de iTmdbie. Cette série de réunions du 

Conseil, toutefois, a lieu en un moment de crise profonde. Il en est ainsi non 

seuler,~ent parce que 12s efforts de la coi~,iuX,utG internationale en vue C!‘cmner 

la Namibie & une ind;.!:?endance véritable par C?E, -s rloyens pacifiques sont au point 

nlOl+ A cause de lgintransi~eance du régime ikoritaire aagressif de 

Pretoria, mais aussi en raison de la situation internationale qui se GtGriore 

en Afrique australe 2 la suite des attaques or&es et des actes d'agression . . 
Et ck dZ!stabilis&ion pXl$trêS de façon rG+& par le rÉgime raciste 

sud-africain contre 112s Etats africains ind+endailts voisins. Cette Folitique 

agressive renferme 2, 1'6vidence des possibilitf:s de conflit plus 6tendu dams la 

rérpion avec des consêquences imp&visibles. 

Aujourd'hui, on assiste en JTamibie à un conflit militaire et à des actes de 

répression ouverts. L'occupation illégale de l'Afrique du Sud n'est maintenue 

qu'avec l'aide de dizaines de milliers de soldats sud-africains. Le Conseil ne 

peut pas mêconnaître cette grave menace contre la paix et la sécurité inter- 

nationales dans la région; nous ne pouvons pas non plus accepter, à nos propres 

risques, de rester les bras croisés devant tant d'injustices et de souffrances 

humaines. Nous devons de m&e tenir compte du fait que le defi ouvert jeté 

ynr l'Afrique du Sud ?i la volonté de la communauté internationale constitue 

un affront préjudiciable & notre Organisation, car il met en cause les principes 

G%nes sw: lesquels lgOrganisation des Mations Unies a été fondée. 
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Guide par son mandat qui est d'assurer que les peuples des pays et terri- 

toires coloniaux exercent leur droit à l'auto&termination et à lvindépend!ance, 

le Corni spécial des Vingt-Quatre accorde une haute priorité 
à la question importante de la &colonisation de la Wamibie. Dans une 

dêcision adoptée il y a 'une dizaine de jours, le Comité spécial a condamné 

1'Afrîque du Sud pour son occupation ill&ale de la Namibie, ses act&s de 

répression brutale contre le peuple namibien, sa violation constante des droits 

de lthornme ainsi que pour ses efforts tendant à, dêtruire l'unité nationale et 

ltin-&gri.t6 territoriale de la Namibie et pour son refus persistant de respecter 

les &solutions et d&isions pertinentes des Nations Unies. 



11. iCoroma e.--- -.....e * . 
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les fausses assurances et une véritable duperie. L7évolution de la situation 

depuis 1978 prouve amplement que l'Afrique du Sud n'est pas disposée à accorde 

. volontairement tI je répète., volontairement -- au peuple .namibien son droit à, lé 

liberté et lPindépendance véritables. 

Tout au long des négociations qui ont suivi, les dirigeants'de la SWPO, 

et authentique représentant du peuple namibien, ont manifesté une grande dignj 

et des qualités d!horames dflZtat, ainsi qu'on a pu le voir dans leur bonne volt 

Sin&e, et leur engagement constant a une mise en oeuvre rapide et totale du 

Plan des Nations Unies. Le Comité spécial rend un hommage chaleureux aux 

dirigeants de la SUAI'0 pour leur esprit d'accommodement manifeste, leur patier 

et leur capacité de répondre aux situations. Dans le même contexte, le ComitE 

sp&î.ul rend également un hommage particulier aux dirigeants des Etats de pren 

ligne pour le rôle crucial qu'ils nîont cessé de jouer à l'appui au peuple 

naGùi.en. 

Dans son raPPort dont le Conseil est saisi, le Secrétaire déclare : 

“‘C@s consultations o*d ont permis de résoudre pratiquement toutes les 

questions en suspens en ce qui concerne le GAIWPT." (A/15943, par. 24) et 

"En fait, nous n'avons jamais été aussi proches d'un accord sur les mode.3 

d'application de la- résolution 435 (1978) mpv (%it-.) 

En exprimant la reconnaissance du Comité pour ses efforts inlassables, je 

tiens à dire que nous ne doutons pas que le Secrétaire général pourra désormaj 

accélérer l'application intégrale de la résolution 435 (1978) du Conseil de 

sécurité et de la résolution 1514 (XV) de lÎAssemblée g&&rale en ce qui conc6 

le territoire international de la Namibie. 

Le PRESIDXIIT (interprétation de lgarabe) : L'orateur suivant sur ma --_-.*.,.,- 
est le Président par intérim du Comité spécial contre l'aparthei-, S. lZxc, M. 

-Deo Bhatt, auquel le Conseil a adressé une invitation en vertu de l'article 3t 

son r$$ement intérieur provisoire. 

Je l'invite à: prendre place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 1 
, 
8 
% 3 
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14. BHAT~ (interpr&tation de l'anglais) : Depuis sa cr6ation en 1963, le 

Comit$ sp&ial contre lPetheid s'occupe de la question de lgapartheid en Afrique 

du Sud et des conséquences de la politique raciale de ce pays dans la rkgion, Le 

Conseil de sÇcurit6 lui-même est saisi du probl$me depuis 1960. Depuis 1966, 

lorsque lgAssembl&e g&&rale a mis fin au mandat de lvAfrique du Sud sur la 

Namibie 9 le Conseil de &kurité et l'Assembl6e g&-&ral.e ont adopte‘de nombreuses 

r&olutions declarant ill&ale la pr&ence de l'Afrique du Sud en 1fs.mibi.e et lui 

demandant de s'en retirer. 

Au mépris de toutes ces résolutions, y compris les r6solutions 385 (1976) et 

435 (1978) du Conseil de securit6 qui demandaient l'organisation d'glections 

&G%ales et 17autodëtermination pour le peuple namibien, le r6gime sud-.africain 

a poursuivi son occupation illegale du territoire, empëchant les Nations Unies 

de ssacquitter de leurs responsabilitês â cet 6gard. 

Comme on le sait, le Secretaire g&&ral de notre Organisation a eu des 

discussions, en août dernier au Cap, avec le regime sud-africain, uniquement pour 

constater que le regime minoritaire raciste avait trouve de nouvelles excuses 

pour retarder les consultations et refuser l"autod&bermination au peuple 

narXi.bien. Le regime dPapartheid exige & présent le retrait des troupes cubaines 

de lPAnsola comme condition prealable ;i la mise en oeuvre de la rholution 

435 (1970) du Conseil de s&urité, resolution que le r&ime lui-même avait acceptge. 

Malheureusement, dans cette nouvelle exigence &tran&re au probleme, le 

régime sud-africain a trouve l'appui de ce que lFon appelle le "linkaKei', le v- 
'7parallÉSlisme" et islfengagement constructif" dans la politique des Etats-Unis. 

Le reste du monde a exprimé sa consternation devant le fait que ce prétendu '%.n.ka~e~~ 

rend l#indêpendance du territoire tributaire des intérêts strat6giques et 

honomiques ou des plans de quelques pays. 

Au dêbut de l'année, le Comit& spécial a men6 une mission d'enquête en Afrique 

australe, oi3 il a pu constater que les actes d'agression et dsautres tentatives 

de &Stabilisation de lvAfrique du Sud aVaient augmenté très nettement 

dans la r&ion au cours des dernieres années. La semaine derniêre encore, 
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lPRfrique du Sud a attaquè le bureau de 1'African Dational Congress au Mozambique, 

faisant de nombreux morts et blessh, 11 y a dix jours 2 peine, elle a montré 

sa puissance militaire dans un grand dgfilë miS.taire & Pretoria. R&emncnt > elle 

a accru ses exportations de mat&%@1 militaire ainsi que son syst?Zme de 

conscription, Elle a considhable~ent militari& la soci&t6 sud--africaine blanche, 

En outre, l?Afrique du Sud a récemment ouvert une nouvelle route dans la parti 

Nord' du pays > pr$s de la frontière avec le Zimbabwe et le Botswana, b des fins 

militaires. Cette route 'peut 6galeiricnt être utilisde comme piste dYatterrissage 

. pour les avions milita&es et, selon des informations, d'autres routes et 

pistes d"atterrissap;es seraient pr6vues Tour dC autres parties du pays. 

8p $hmibie, plus de 50 bases militaires et plus de 100 060 soldats sud-africains . 
et soldats contr&& par lVAfriqie du Sud sont utilisés pour braser la lutte 

de libkation et cormnet-tre des actes d@ngression c&re lFAn&ola et la Za&lie. 

En fait, une pande prtie du territoire angolais est occupée pr lgAfriq,ue du 

Sud. Ile même, selon des informations r&centes, des soldats et la'police 

en Mshbie ont commis des atrocit& sans nom contre la population civile. 
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Dernièrement, l'Afrique du Sud a exercé des pressions brutales contre le 

Lesotho et a imposé, aux citoyens et $ l'&zonomie de ce pays, des conditions 

e+&rêmement dures, Elle a exigg que le Lesotho lui renvoie les Sud-Africains 

qui s'étaient refugiés dans ce pays car elle prétend qu'ils représentent une 

menace à sa sécurité, et le Lesotho s'est vu obligé de lancer un appel aux 

Na;tions kiJ3S et à la cOmtlU..lnauté internationale pour persuader l'Afrique du 

sud de renoncer & des exigences aussi inhumaines, 

Alors qu'en Namibie le regime sud-africain a l'intention dsimposer un 

Wglement interne" Par l'intermédiaire de ce qu'il appelle un Conseil d@Etat, 

su mkpris total de la position des Nations Unies et de l'opinion mondiale, 

en Afrique du Sud même, il fomente des affrontements civils en procédant à 

des changements constitutionnels présent& comme étant des réformes consti- 

tutionnelles. Ces pseudo-réformes, adoptées par un Parlement non représentatif, 

vont être soumises & un référendum, qui doit avoir lieu le 2 novembre prochain, 

c'est-a-dire dans une dizaine de jours, auquel participeront seulement les 

Blancs, 

En peu de mots je dirai que les changements constitutionnels sont destinés 

à accorder une repr6sentation limitée aux Métis et aux Indiens au sein d'un 

parlement soumis à la sggr6gation raciale et à exclure les Africains, qui 

représentent 72 p, 100 de la population du pays. Fondamentalement, ces 

changements visent & ancrer solidement la discrimination raciale dans la 

Constitution, & sauvegarder le gouvernement par la minorité blanche et à 

perpétuer llapartheid. 

Il ne semble pas que le régime sud-africain ait l'intention d'dliminer 

l'apartheid ou de se retirer pacifiquement de la Namibie. Au contraire, ce - 
regime semble avoir ri$solument choisi la voie militaire pour pr6SerVer le 

gouvernement par la minorité blanche tant en Afrique du Sud qu'en Namibie, 

Même les prises de décisions politiques au niveau le plus élevé ont 66 

récermnent consid&ablement militarisées en Afrique du Sud. En fait, d'après 

les conclusions de plusieurs études récentes, les considérations militaires 

sont aujourd'hui devenues essentielles dans le processus de prise de d&XkhS 

Politiques, et cfest un petit groupe restreint, composé de militaires proches 

,I 
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du Premier Ministre, qui prend les d&isions politiques à la place du cabinet 

des ministres. 

Confronté à une crise interne qui s!aggrave, le régime d'apartheid 

essaie ds&tendre le conflit & l'ensemble de la région. 

Nul doute que la situation cré& par l'Afrique du Sud dans la région est 

une menace à la paix et à la sécurité internationales, voire une violation 

persistante de celles-ci, Du fait que le régime intransigeant sud-africain, 

qui a perdu toute légitimit6, fait obstacle à l'autodétermination et à la 

décolonisation de la Namibie, ainsi qu'à la transition pacifique vers un 

gouvernement majoritaire en Afrique du Sud, les Nations Unies n'ont d'autre 

choix que d'imposer des sanctions globales et obligatoires à ce régime 

arrogant et illégitime. Au début de cette année, la Conférence internationale 

de soutien au peuple namibien en lutte pour l'indépendance a adopté une 

d&laration et un programme d'action sur la Namibie. Le Comité spécial 

contre l'apartheid est convaincu que cette d&laration et ce programme d'action 

doivent être mis en application sans retard. 

MOUS demandons donc instamment au Conseil de sécurité de rejeter toute 

idée de "lieng' ou de 'sparallélisme",comme on dit, d'imposer des sanctions 

globales à l'encontre de l'Afrique du Sud au titre du Chapitre VII de la 

Charte et de renforcer l*embargo sur les armements déjà en vigueur en vue 

d'obliger l'Afrique du Sud à se retirer de Namibie et à établir un 

gouvernement majoritaire en Afrique du Sud. 

Le Comité spécial rejette vigoureusement toutes manoeuvres et tentatives 

visant à retarder lsind6pendance de la Namibie, Dans le rapport qu’il a 

présenté à la trente-huitième session de l'Assemblée générale et au Conseil 

de s&urité, le Comitê spécial déclare entre autres : 

"Les tentatives persistantes des Etats-Unis et de l'Afrique du Sud 

visant à établir un pseudo-lien ou parallélisme entre lsindépendance 

de la Namibie et toutes questions étrangères à celle-ci, en particulier 

la question du retrait des forces cubaines de l'Angola, indiquent que 

les résolutions du Conseil de sécurité ne sont guère, respectées. Ce 
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de l%nité africaine, le Mouvement des pays non alignés et diverses 

instances des Nations Unies, dont l'Assemblée générale elle-même, et a 

été qualifig de tentative visant à retarder le processus de décolonisation 

de la Namibie et d'ingérence dans les affaires intérieures de l'Angola." 

Tout en d&larant que le Comité spécial continue d'être solidaire de 

la lutte menée par l'héroîque peuple namibien et par son mouvement de libération, 

la South West Africa People's Orga,nization, je félicite le Conseil des 

Nations Unies pour la Namibie, L'Autorité administrante légale de la Namibie, 

pour les efforts inlassables qu'il déploie en vue de l'accession de la Namibie 

et de Son peuple $ l'indépendance et $ la liberté. 

M. UMBA di LUTE?JE (Zaïre) : Monsieur le Président, je voudrais 

d'abord m!acquitter de l'agréable devoir de vous présenter les félicitations 

de ma d6lSgation à IFoccasion de votre accession aux fonctions de Président 

du Conseil de sécurité pour le mois d'octobre. 

Maints intervenants avant moi se sont plu à souligner votre longue 

expérience de diplomate, votre doigté et votre finesse pour augurer de la 

fin heureuse de nos travaux. 

Ma délégation s"associe volontiers à cette appréciation, et vous souhaite 

plein succès dans votre importante et délicate tâche. 

Je voudrais, par la même occasion, rendre un hommage mérité à M. Noel Sinclair, 

Ambassadeur du Guyana, qui a eu à diriger, avec tant de compétence et dOefficacité, 

les travaux du Conseil de sécurité pendant le mois de septembre, mois qui fut 

pourtant très mouvementé. 

C'est au mois de mai de cette année que les membres du Conseil ont, 2 

lTunanimité, adopté la résolution 532 (1983). Après avoir réaffirmé la 

responsabilité exclusive de l'organisation des Nations Unies à l'égard de la 

Namibie et répété que la résolution 435 (1978) demeure la seule base du 

règlement du problème namibien, la résolution invite l'Afrique du Sud à 

coopérer avec le Secrétaire général en vue de hâter l'indépendance de la Namibie. 
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Et pour marquer 19urgence et l'intérêt particulier que le Conseil de 
. 

s&urité attache à la solution du problème namibien, ii a prié l@ Secrétaire 

général des Nations Unies de lui faire rapport Sur l'état de la question au 

plus tard le 31 août. 

Ma délégation voudrait, au passage, rendre m hommage mérité à rdire d.ist 

Secrétaire g&&--1, M. Javier Perez de Cuellar, pour la manière dont il spao9@ 

de sa tâche en cette occurrence. 11 ne s'est pas contenté de prendre des 

contacts Èi partir de son bureau du 38ème étage. Au contraire, il a été au r 

tant dans l'antre du loup lui-même, c'est-$-dire $ Pretoria, qu"en Namibie. 

Mais, qui plus est, en fin diplomate et en serviteur fidèle des IY&iOms Unis% 

il a su éviter les pièges que l'Afrique du Sud a essayé de lui tendre en 

l'entrafnant sur des voies en dehors de son mandat. 

Comme déj5i au mois de mai, le rapport qu'il nous a présent6 3 cet dgCWd 

mérite nos éloges, tant par sa clarté, sa concision,que par son impartialité, 

5 telle enseigne que lvAfrique du Sud elle-même n'a pas pu trouver ZZZ y 

redire, elle qui, à longueur de journée, accuse les Nations Unies de partialii2: 

et de partisanerie. 

Après le vote de la résolution 532 (1983), les membres africains et non 

alignés du Conseil de sécurité et, avec eux, l'immense majorité des hommes 

épris de paix et de liberté, caressaient le secret espoir de voir l'Afrique 

du Sud, cette fois au moins, se hisser au diapasion de l!histoire et écouter 

la voix de la raison. En d'autres termes, ils croyaient, sans trop y accorder 

foi, que l'Afrique du Sud allait pouvoir appliquer la résolution 435 (1978) 

sans trop d'atermoiements. C'était une fois de plus se nourrir d'illusions, 

Certes, l'Afrique du Sud a-t-elle déclaré que tous les problèmes avaient; 

été résolus’ et que désormais elle ne s 'opposait plus & l’indépendance 

de la Namibie, Mais que vaut une telle affirmation puisquvelle l'assortit 

d'une condition qui est en réalité un refus, à savoir le départ des troupea 

cubaines de l'Angola. 

Il ne faut Pas être grand clerc pour se rendre compte qu'il s'agit 12 
d'un prétexte, 
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fiEn effet, et; comme OE l'a mainted fois souligné, il s'agit d'abord d'une 

1 question absolument Etrangère 2 la résolution 435 (1978) 5 ensuite, les troupes 

1 cubaines se trouvent en Angola, pays souverain, à-la demande des autorit& 

I decepays. ,Bien mieux, les troupes cubaines n'occupent ni la IWmibie ni 

lLBAfriquc du SU~. Au contraire, cIest l'bfrikue du Sud qui agresse conti- 

nuellement la République populaire d'Angola et qui occupe son territoire. 
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De plus, comme l'ont déclaré les ambassadeurs de l'Angola et de la 

RGpublique-Unie de Tanzanie, les premières attaques de l'Afrique du Sud contre 

lPAngoïa ont commencé bien avant lParrivhe en Angola des troupes cubaines. 

De m$me, également, lorsque l'Afrique du Sud agresse le Lesotho, ce n'est pas 

pour se battre contre les troupes cubaines qui se trouveraient sur son sol. 

De toutes les manières 4 si nous avions encore quelques illusions 3 L'égard 

de l!Afrique du Sud, la dernière déclaration de son reprgsentant faite le 

jeudi 20 octobre devant ce même Conseil achèverait de les dissiper, QuPest-ce 

qu'on y constate? La même intransigeance, la même arrogance, les mêmes menaces, 

le même défi, aucune retenue! Pour l'Afrique du Sud, toute déclaration qui ne 

s'inscrit pas dans le sens de son diktat est considêrée par elle comme 

irresponsable. On se souvient même que lors du débat, au mois de mai, au 

Conseil de sécuritd sur la même question, cIest à peine si l'Afrique du Sud 

n'a pas dit que tous les membres du Conseil de sécurité, voire tous les Membres 

des Nations Unies en dehors d'elle-même, étaient des bandits. 

Finalement, avec tout ce que nous connaissons, j'affirme pour ma part 

qu'en traitant l'Afrique du Sud comme nous le faisons, nous perdons notre temps 

car nous ne parlons pas le même langage et, forcément, nous ne pouvons pas 

nous comprendre. La preuve en est que,premi&ement, lorsque les Nations Unies 

affirment que le mandat de l'Afrique du Sud sur la Namibie n'existe plus, 

l'Afrique du Sud affirme au contraire qu'elle a tous les droits sur ce 

territoire 9 qu'elle ne connaît pas le terme décolonisation et que, de toutes 

les façons, les Rations Unies ne comptent pas pour elle. Seul le Groupe de 

contact a de L'importance à ses yeux. Deuxismement, lorsque nous affirmons que 

l'Afrique du Sud a tort de ne pas accorder l'ind&endance 2 la Namibie, elle 

proclame sans vergogne devant ce Conseil qu'elle n'est pas isolée, mais au 

contraire qu'elle est soutenue dans cette voie par certains amis. Troisièmement, 

pour l'organisation des Nations Unies, la SWAPO est le seul représentant du 

peuple namibiengtandis que pour l'Afrique du Sud, la SWAPO est une organisation 

terroriste. Quatrièmement, l'Afrique du Sud affirme en outre qu'elle a le droit 

d9identifier et de détruire ceux qui, dans les pays indépendants d'Afrique, 

développent une propagande hostile contre elle. 
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Si on suivait une ,telle logique, l'Afrique du Sud, qui se déclare hostile 

à certaines puissances, devrait donc aussi être attaquge par ces mêmes 

puissances pour des raisons de légitime défense. Mais, tout compte fait 1 qui 

est le véritable terroriste? N'est-ce pas l'Afrique du Sud,qui occupe sans 

droit ni titre un territoire qui ne lui appartient pas? Qui est en état de 

légitime défense? Ne sont-ce pas les populations martyres de la Namibie 

terrorisées par un pays sans morale ni loi? 

De lpavis de ma délégation, la manière actuelle d'aborder le problème 

namibien est incorrecte et contient même une part de contradiction de notre 

part 9 car la position de lqAfrique du Sud en Namibie est semblable 5 celle d'un 

voleur, d'un usurpateur et d'un preneur d!otages aux abois. Rien ne pourra 

désormais sortir de la négociation. Il est peut-être compréhensible que nos 

pauvres Etats presque dosarmés puissent être défiés par l'Afrique du Sud, mais 

j'ai de la peine à croire que tant de puissances et de superpuissances, 

représentées ici au Conseil de sécurité, puissent continuer 2i subir le même 

affront. 

Mi$me ceux qui continuent à soutenir l'Afrique du Sud dans ses folies 

doivent décidgment laisser tomber un alli6 si encombrant et qui ne peut que 

les compromettre. Mais, d'abord, il est urgent, pour éviter toute confusion, 

que le Conseil de sécurité rejette catégoriquement le prétendu.lien qu'on 

voudrait instaurer entre l'indépendance de la Namibie et la présence des 

troupes cubaines en Angola. Si l'on s'engage dans cette voie, rien n'empêchera 

demain IFAfrique du Sud de demander aux Etats africains ou 3 1'ONU de ne plus 

reconnaître la SWAPO ou 1'ANC ou, simplement 9 de cesser de respirer. 

Puisque l'Afrique du Sud affirme ne croire et ne s'incliner que devant le 

Groupe de contact,qui a promis de convaincre les autorités de Pretoria, les 

pays qui font partie de ce groupe de contact ont donc perdu la face. Mais nous 

ne pouvons pas douter que ces pays membres du Groupe de contact restent quand 

même soucieux de leur honneur et de leur crédibilité, qui sont profondément 

entamés par la mauvaise foi de leur allié qui, au demeurant, les met à nu. 
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Le Conseil de s&urit$ doit donc placer l’Afrique du Sud et le GrOuP@ 

de contact au pied du mur. Et pour cela, nous aurions été tentés de dire 

qu’il faut en appeler aux mesures coercitives du Chapitre VII de la Charte 

de 190rganisation. Mais, hélas) devant ce Conseil décidément divise, @xi 

ni a eu ni 1 ‘audace 9 ni la lucidit6 9 ni le courage de condamner les 

agressions 9 les coups de force et 9 d’une façon générale, les violations du 

droit impgratif $.n&rnl, agiter un tel recours ne serait qu’un voeu pieux, 

d, supposer m&e qu’une telle rkolution puisse être adopt&. 

N'oublions pas Cs1 offet que Iss victimes de la Guerre du ;loyen-Orient, &.k 

du Tchad, de 19Afghanistan, du Boeine; sud-coréen, de la Namibie, du 

Sud-Est asiatique, de l’Angola, toutes ces victimes font partie de notre 

humanitd. Qui en est le coupable? Nous tous, ici dans ce Conseil, dans un 

sens I Alors p je ne réponds pas moi-même 3 la question, mais je la pose 3 %OUS 

les membres ici pr6sents. Ce qui est certain, c 9est que le Conseil de s6eurit6 

doit aussi prendre ses responsabilités pour rester tant soit peu crédible. 

Le PRESIDENT (interpr6tation de l’arabe) : Je remercie le repr6- -- 
sentant du Zaïre pour les aimables paroles qu’il a eues & mon endroit. 

L90rateur suivant est le représentant du Kenya que j l invite à prendre 

place 2 la table du Conseil et d faire sa déclaration. 

M. WABUGE (Icenya) (interprétation de l’anglais) : Je voudrais tout 

d’abord, Monsieur le Président vous remercier, ainsi que les autres membres 
du Conseil de sÉcuriti$, d’avoir donné 8 n&re’délégation la possibilit6 de 

prendre part 2 cet important débat sur la question de Namibie. 

Par ailleurs, je tiens à vous fêliciter de votre accession aux hautes 

fonctions de Pr6sident du Conseil de sécurité pour le mois d’octobre. Nous 
ne doutons pas un instant que l’habileté diplomatique avec laquelle vous dirie;e% 

nos travaux permettra au Conseil de faire un pas important vers l’ind&pendzxze 

de la Namibie. 

Enfin, Monsieur le Prkident 9 je voudrais 9 pa,~ votre intermediaire 3 rendre 

hommage $ votre pr6d&esseur, 1 ‘Ambassadeur Noel Sinclair, du Guyana. 
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C'est la deuxi6me fois cette année que nous nous réunissons pour 

parler de la question de Namibie. En mai dernier, le Conseil de s&urit& 

&I une fois encore, examiné cette question. A cette occasion, le Conseil 

& adop.té la r&olution 532 (1983) condamnant lPoccupation illégale persistante 

de la Namibie par l'Afrique du Sud et chargeant le Secrétaire général 

d'entreprendre des consultations avec les parties en vue d'assurer l'appli- 

C&on rapide de la rksolution 435 (1978) du Conseil de sécurité. 

Ma délégation tient Èi rendre hommage au Secrétaire gknéral qui a dû 

assumer de bien lourdes responsabilit6s. 
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En 31: ans d'existence, les Xntioiis Unies ont accumul6 un volumineux dossier 

sur la triste histoire de lgoccups.tion brutale de la Namibie par l'Afrique du Sud 

et. de ltadministration répressive qu'elle a mise en place pour maintenir son 

occupation illéC;ale de la ï1amibi.e. Nous n'avons pas l'intention de nous étendre au 

cours de ce débat sur l'historique de l'agression sud-africaine en Afrique australe., 

Les faits parlent d'eux-mêmes et point n'est besoin d'insister. Même les amis et 

les allies naturels de l'Afrique du Sud sont d'accord avec nous pour reconnaître 

combien lamentables sont les actes commis par le régime raciste. Nous sommes venua 

ici aujourd'hui non pour faire l'historique de lsoccupation brutale et 

illécale de la Namibie mais plutôt pour dêterminer pourquoi la résolution 435 (1378) 

du Conseil de s&urit6 n'a pas et6 mise en oeuvre et d&ider de la voie que la 

communaut6 internationale devrait suivre pour donner effet au mandat du Conseil 

de sécurit6. 

Cela fait maintenant cinq ans que le plan des Mations Unies pour l'indépendance 

de la Namibie a et6 adopte par le Conseil de s&urité dans sa r&olution 435 (1978). 

A cette Epoque nous partagions l'optimisme, &éral à lP&ard de l'indépendance de 

la Bamibie qui, pensions-nous, etait 4 notre portée. Mais, au cours des cinq 

annees qui se sont écoulees depuis l'adoption de la résolution 435 (1978) du 

Conseil de sécurité nous avons &té témoins, non sans horreur et consternation, 

d'une instebilit6 et de tensions tr&s graves dans la &ion dues au fait que 

L'Afrique du Sud continue d'utiliser la Namibie comme tremplin pour ses actes 

d'acression et de d&stabilisation contre des Etats indépendants voisins. 

Coim!e je l'ai dit au d6but de mon intervention, nous sommes venus au Conseil 

de s&wité avec un objectif, qui est la mise en oeuvre du plan du Conseil de 

S&urit6 pour l'independance de la Namibie tel qu'il fibvre dans sa résolution 

435 (1978). ~TOUS reconnaissons tous que le plan du Conseil de s&urité pour 

l'indépendance de la Namibie reste la seule base valable permettant une transition 

pacifique de ce pays vers l'indépendance. Depuis l'adoption du plan, l'Afrique et 

en fait le reste du monde ont attendu impatiemment la mise en oeuvre de ce plan. 

Les amis de l'Afrique du Sud et ceux qui s'&aient proposés de négocier en 

son nom nous ont dit qu'elle était prête a accepter l'application du plan. 

En ce qui nous concerne, nous n'avions aucune illusion quant à la sincérité 

de l'Afrique du Sud dans les négociations. L'Afrique, de marne que la 
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South ?Test Africa People's Organization (SW?O), met skieusement en doute la 

sinc&ité de l'Afrique du Sud dans toutes ces négociations. No s craintes se 

sont avfr6es fondées l'été dernier, alors que nous pensions que le Groupe 

de contact des cinq pays occidentaux était parvenu & faire accepter le plan des 

Nations Unies par l'Afrique du Sud. lkfin, espêrions-nous, le plan des Xations 

Unies allait ê-tre mis en oeuvre. Mais nous n'avons pas ét& surpris lorsque, 

peu de temps aprss les prêtendues rkgociations avec l'Afrique du Sud, nous avons 

commeiic6 R voir que les choses &taient diffgrentes de ce que le Groupe de contact 

des cinq j?ays occidentaux avait laissé entendre. Il est devenu alors 6vident 

que l'Afrique du Sud se livrait comme d'habitude $ son jeu de tactiques dilatoires. 

Au lieu d'anpliquer la rkolution du Conseil de sécurite, l'Afrique du Sud posait I . 
?i pr&sent à l'&ga.rd d'un Etat independant, l'Angola, une condition inacceptable, 

manquant totalement de réalisme et n'ayant rien à voir avec le problème. 
Il est particuli$rement pertinent ii ce stade de dire que l'Afrique se 

fglicite des initiatives du Groupe des cinq Occidentaux dans le cadre de leurs 

négociations avec l'Afrique du Sud. Cependant, nous tenons ;i insister sur le fait 

que ceux qui ont assume la responsabilitê de négocier avec l'Afrique du Sud et 

auxquels la SWJ..O a fourni sa coopération devraient vraiment n.Cgocier et 

cesser de donner des informations contradictoires et propres à semer la 

confusion. 

Dans son rapport le plus r&ent, à savoir le document S/E943 en date du 

29 août 1983, le Secrétaire &n&al, conformément a la résolution 532 (1983), 

a confirrnê que tous les probl$mes en suspens 2 l'égard de la r&olution 

435 (1983) du Conseil de s6curit6 ont kt6 r@&. Dans le même rapport, le 

Sec&taire &-&a1 a Egalement clairement fait comprendre au &$me de Pretoria 

que la mise en oeuvre de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurit6 n'incluait 

aucune question étrangère au probl&me - & savoir le lien entre le retrait des 

troupes cubaines d'Angola et l'indgpendance de la Namibie. 

Le plan d'indépendance de la Namibie a &té clairement d6fini dans la &Solution 

435 (1978) du Conseil de s&urité. 11 n'est nullement n&essaire de le modifier ou 

de l'assortir d'aucune condition. Par conséquent, nous ne pouvons accepter et 

n'accepterons pas quvon essaie de lier la mise en oeuvre de ce plan avec les 

affaires intérieures de l'Angola. Les Bamibiens luttent pour l'autodétermination: 
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ils luttent pour lib&rer leur propre pays, Les Angolais luttent pour sauvegarder 

l'intégrité territoriale de leur propre pays contre 1°agression brutale de 

l'Afrique du Sud. Nous devons reconna!ître aux Angolais le droit de chercher de 

l'aide chaque fois qu'ils estiment en avoir besoin. 

Le Conseil a récemment 6té témoin de 1"arrogance sinistre déployée par le 

repr'ésentant du régime raciste d'Afrique du Sud, lorsque ce dernier a P&endu 

que le lien entre le retrait des troupes cubaines et l'ind6pendance de la Namibie 

avait ltapïïui de la communauté internationale. C'est l& une déclaration totalement 

absurde. A quelle communaut6 internationale l'Afrique du Sud fait-elle allusion? 

Certainement pas Ei celle que nous connaissons. L'Afrique du Sud est peut--être 

membre d'une autre communautê internationale que nous ne connaissons pas. 

Les IcénYenS connaissent bien ce genre de menaces et ces manoeuvres 

d'intimidation. Dans notre propre lutte pour l'ind6pendance, nous avons sans 

cesse ét& en butte & ce genre.de menaces de la part d'un groupe raciste minoritaire 

qui essayait de faire obstacle % notre indépendance. En fait, lorsque nous avons 

accEd6 F3i l'ind6pendance, certains membres de ce groupe raciste ont fui en 

Afrique du Sud. Ces menaces n'arretcront jamais le peuple de T!Tamibie dans sa 

lutte pour son indgsendance. 

AUX reprksentants du r6Sime raciste, nous disons que le r6.Sime n'a aucun 

mandat pour parler au nom du peuple de PTamibie. Ce n'est pas au régime raciste 

qu'il appartient de décider qui sont les amis de la Namibie. Les Namibiens, 

en fonction de leur libre choix,. decideront qui sont leurs amis, lesquels ne 

sauraient accepter une proy-jagande idgologique à bon marché, selon laquelle la . 
présence des troupes cubaines en Angola est la cause de la déstabilisation de 

la région. 
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Nous savons tous que le facteur déstabilisant dans la r&,$on australe est le 

r&$me raciste dvapartheid . -.- -I--r__c' Cvest ce régime raciste qui est la source de tous 

les troubles politiques dans la r&ion, et cvest ce régime et ce qu'il 

représente qui doivent changer si nous voulons faire régner la stabilité politique 

dans la région. 

Qui attaque sans cesse le Xozambique, lvAngola, le Lesotho, le Zimbabwe? la 

Zambie et le Botsvans,? Qui occupe illégalement la Namibie? Qui exerce oppression 

et répression sur 24 millions dPAfricains en Afrique du Sud? Ce ne sont pas les 

troupes cubaines en Angola: mais le r&ime raciste sud-africain. Nous répétons 

que cPest ce r6&le qui est la source de la plupart des troubles politiques 

CkLilS la région australe. 

La cormiww,utÉ internationale se heurte $ un grave d6fi quvelle doit 

relever sans ambages. Le Conseil de sécurit6 doit maintenant agir et adopter 

une résolution qui rejette Zvinsistance que met lvAfrique du Sud à vouloir lier 

lPind6pendance de la Namibie à des questions hors de propos et 6trangères 

qui sont incompatibles avec la rbsoïution 435 (1970) et les autres Gcisions 

adopt6es par le Conseil sur la Namibie. Le Conseil doit une fois encore, à 

17intention de lFkîricpe du Sud, confirmer que la r&olution 1135 (lYi%), contenant 

le Plan des Nations Unies pour la ïkwibie, demeure la seule base possible pour 

r&ler pacifiquement le problème nwibien. 

Dans cette ia&me rbolution, le Conseil de sécurit6 devrait fixer une date 

& la luise en train de lfapj~lication de son plan et demander b lvAfrique du Sud de 

coopbrer à la mise en application du plan des Nations Unies envisagé dans 

la r6solution ir35 (1978). Si l'Afrique du Sud refuse de coopérer à la mise 

en application de ces plans, le Conseil devrait se réunir pour examiner les mesures 

nkesssires à prendre contre lvAfrique du Sud. Aucun Etat nvawa alors le moindre 

doute quant % la volonté de la communau% internationale d'appliquer les dispositions 

du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies contre l'Afrique du Sud, Ii est 

manifeste que nous ajjJprochons de l'heure décisive quant â lvoccupation illégale du 

Territoire par lsAfrique du Sud. La situation est extrêmement désespérée et, si 

nous nfy prenons garde,' la solution au problème pourrait bien l'être aussi. 
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Avant de temimzr~ j Pajouterai que lqAfrique du Sud est encouragée dans 

son comportenent et son arrogance ainsi que dans son m&pris des r6solution.s 

du Conseil de sécurit6 :)?ar certains raimorts -- qu'elle entretient avec plusieurs 

pays occidentaux. Dans son exigence du retrait des trouj-es cubaines dqAngola, 

l'Afrique du Sud est appuyée et encouragde par certains Etats qui négocient 

en son nom. En d6jji-C de la r&+olution 416 (1977) du Conseil de sEcurit6 

qui demande que soit imposé LXX ei+&arL;o militaire contre l?Afrique du Sud, nous 

trouvons des informkions dans des jouxmaux dignes de foi SUT la collaboration 

nilitaire entre leAfrique du Sud et les pays occidentaux et, pis encore, sur leur 

collaboration dans le domxk2a nucl$aire. 

Wous demandons iizsixxmexk B ces pays de n'encourager lPAfrique du Sud en 

aucune i:lani&-e Nais de recourîr à leur influence pour lIamener à. 

respecter les résolutions du Conseil de securite et ds&ites par leur recours 

au veto de conforter l'Afrique du Sud dans son ruépris des d%cisioas et résolution 

du Conseil ~ 

Le PXEXXUERT (interprétation de l'arabe) : w-w- ..-. - ,... Je rejgercie le repr%sentan"r; 

du Kenya pour les paroles aimables quîil a eues B non égard. 

Coqpte tenu de l'heure tardive, je me propose de lever la s&tnce. La 

prochaine séance du Conseil consacr& B lpe::ajxen de ce point de lVordre du JOW 

sure lieu cet apès-midi à 15 heures. 

La séance est levée à 13 h 5. -- 


